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En réponse à votre courrier reçu dans nos services le 25 septembre 2018, 
et en application des articles L 153-16 du code de l'urbanisme et L.112-3 
du code rural relatif à la réduction des espaces agricoles, veuillez trouver 
ci-après l'avis de notre compagnie concernant le projet de Plan Local 
d'Urbanisme arrêté une seconde fois par votre Conseil Municipal le 10 
septembre 2018. 

Il ressort de ce dossier arrêté que des réajustements ont été réalisés suite 
aux observations des différentes personnes publiques associées formulées 
lors du précédent arrêt dU PLU. 
Veuillez trouver ci-après les observations que nous suggèrent les pièces du 
dossier. 

1. Sur les choix retenus en matière de développement urbain à 
vocation d'habitat et d'équipement 

Les objectifs de populations ont été revus. De même, les démonstrations 
relatives aux besoins en terme d'habitat sont plus proches des réalités de 
terrain. En particulier, le potentiel de renouvellement urbain est très réduit 
(bâti ancien et granges peu disponibles), ce qui engendre des besoins en 
extension urbaine de l'ordre de 3.65 ha (en adéquation avec les 
orientations du SCOT CRV approuvé). 
Ces besoins se traduisent par une hiérarchisation de l'ouverture à 
l'urbanisation des zones AU et par un classement de certaines d'entre elles 
en 2AU non urbanisables pendant la période d'application du SCOT. 

En parallèle, les besoins en aire de stationnement pour l'hôtel dans la partie 
sud de la zone urbaine sont toujours existants. Les emplacements réservés 
initialement projetés pour la création de tels équipements ont été 
supprimés. Cependant, nous ne doutons pas que la commune ou l'hôtelier 
puissent un jour acquérir des terrains afin de résoudre le problème de 
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stationnement dans la partie sud du village. Ainsi, nous craignons la 
réalisation d'un tel équipement au détriment des surfaces agricoles quand 
bien même les emplacements réservés ne sont plus d'actualité. 

Pour ce qui concerne les équipements sportifs, qui ont une fonction urbaine 
(car répondant aux besoins de la population), nous sommes favorables à 
leur classement en zone Ue. 

A la vue de cette nouvelle version du PLU arrêté et des justifications 
apportées l'avis de la chambre d'agriculture est favorable pour ce qui 
concerne les extensions urbaines à vocation d'habitat. 

2. Sur les choix retenus en matière de développement à vocation 

économique (hors agricole) 

Le projet de PLU prévoit une zone Ux (en cours d'aménagement) et son 
extension (classée en lAUx) sur une superficie totale de 10 ha 
(conformément aux orientations du SCOT en vigueur). 

Bien que nous comprenions le souhait de ne pas mettre en contact la zone 
d'activités avec la zone d'habitat, nous déplorons l'extension vers le sud. En 
effet, en laissant un délaissé entre la route départementale et le nord de la 
zone, cette zone d'activités créée un mitage important de la zone agricole 
(fort morcellement préjudiciable à l'activité professionnelle agricole). Le 
choix est en particulier guidé par le fait que la commune est déjà 
majoritairement propriétaire des parcelles d'assise de l'extension projetée. 

Nous constatons également que la zone Ux ( et AUx) autorise les 
constructions à usage de commerces jusqu'à 700 m 2 de surface de vente. 
Conformément au SCOT, le développement commercial ne doit pas aller à 
l'encontre du maillage commercial de proximité existant dans les 
centralités. Pour Bischwihr, cette thématique s'étudie à l'échelle 
intercommunale notamment avec la commune de Fortschwihr limitrophe, et 
dans laquelle existent déjà des commerces de proximité à maintenir ou 
conforter (le SCOT préconise le développement du commerce en centre­
ville plutôt qu'en périphérie). Conformément au SCOT, les commerces de 
proximité ne doivent pas être implantés le long des axes de transit ou dans 
les zones d'activités non commerciales. 

Au regard des orientations du SCOT, nous ne sommes pas favorables à 
l'usage exclusif d'activités commerciales. 
La zone doit accueillir des activités artisanales (avec local de 
vente/show-room). 

Compte tenu de ces éléments, nous émettons un avis réservé sur le 
développement du commerce de proximité dans la zone d'activités. 
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3. Sur la prise en compte des besoins des activités agricoles 

En ce qui concerne le diagnostic agricole, l'article L.151-4 du code de 
l'urbanisme prévoit désormais que le rapport de présentation du PLU doit 
être établi au regard «des prévisions économiques et démographiques et 
des besoins répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, 
d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, 
d'équipements et de services». 

Le rapport de présentation a été amendé pour apporter des précisions à ce 
sujet. 

Les orientations du PADD visent à pérenniser l'agriculture locale très 
présente sur le territoire tant par son poids économique dans la filière que 
par son empreinte sur le paysage (maintien de paysages ouverts changeant 
aux fils des saisons). Cette orientation se traduit par le maintien d'un 
secteur voué à accueillir les constructions à usage agricole nécessaires au 
développement de la filière (constat d'un secteur économique en pleine 
mutation : diversification des productions en particulier vers le maraichage, 
ou création de petits ateliers d'élevage et/ou activités équestres), et qui ne 
trouveraient pas leur place en zone urbaine. 

Le règlement préconise, en ses articles 6 et 7-AC, un recul de 30 m par 
rapport aux cours d'eau. Cette distance nous semble trop importante. Nous 
préconisons de retenir un recul de 10 m vis-à-vis des cours d'eau, 
conformément aux orientations du SDAGE. 
Même remarque pour les articles 6 et 7-Aa. 

Conclusion : 

L'économie globale du document nous paraît répondre globalement aux 
objectifs d'équilibre entre le développement urbain, la gestion économe de 
l'espace et la préservation du patrimoine. 
Les zones d'urbanisation futures à vocation d'habitat ont été hiérarchisées 
en fonction des besoins futurs de la commune et les OAP apportent des 
précisions en termes d'aménagements futurs. 

Concernant l'activité économique, la zone est déjà inscrite dans le POS de 
la commune depuis 1995, et elle est conforme au SCOT en vigueur. Malgré 
le morcellement agricole, les justifications apportées (propriété communale, 
choix de ne pas rapprocher les activités de la zone d'habitat) nous 
permettent d'émettre un avis favorable sur cette zone à vocation 
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économique . En revanche, nous ne sommes pas favorables à 
l'implantation de commerces de proximité dans une zone à vocation 
d'activités. 

Le développement de l'agriculture est une thématique bien prise en compte 
dans le document d'urbanisme arrêté. 

Au regard de cette analyse, la Chambre d'agriculture émet un avis 
favorable au PLU arrêté à l'exception du développement du 
commerce de proximité dans la zone d'activités. 

Nous restons à votre disposition pour tout complément d'informations, et 
vous prions de croire, Monsieur le Maire, en nos meilleures salutations . 

Pour le Président et par délégation, 

Thierry ENGASSER 
Président de service 
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